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Lettre datee du 31 mars 2005, adressee au Secretaire 
general par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous informer que les membres du Conseil de securite ont 
decide d’envoyer une mission en Haiti du 13 au 16 avril 2005, laquelle sera placee 
sous ma presidence, et en ont approuve le mandat joint en annexe. 

La mission, dont la composition vous sera communiquee prochainement, se 
deroulera en meme temps que celle de Groupe consultatif ad hoc du Conseil 
economique et social sur Haiti. 

Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente 
lettre et de son annexe comme document du Conseil de securite. 

Le President du Conseil de securite 
( Signe ) Ronaldo Mota Sardenberg 
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Annexe 


Mandat de la mission du Conseil de securite en Haiti 
(13-16 avril 2005) 

1. Le Conseil de securite a decide d’organiser une mission en Haiti, qui sera 
placee sous la presidence du Bresil et se deroulera en meme temps que cede du 
Groupe consultatif ad hoc du Conseil economique et social sur Haiti. La visite aura 
lieu du 13 au 16 avril 2005. 

2. Les objectifs de la mission sont les suivants : 

a) Faire part du message suivant aux parties prenantes locales : 

i) Exprimer un appui total a la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et au maintien de la presence des 
Nations Unies en Haiti aussi longtemps que cela sera necessaire; 

ii) Souligner 1’engagement a long terme de la communaute 
internationale aux fins de la stabilisation et du developpement du pays et 
la necessite pour les organisations internationales et regionales de 
continuer a fournir un appui en ce sens; 

iii) Appeler l’attention sur le role moteur et les responsabilites du 
Gouvernement de transition pour atteindre les objectifs fixes; 

iv) Mettre en evidence l’importance qu’il y a a renforcer la 
coordination entre le Gouvernement de transition et la MINUSTAH pour 
faire regner l’ordre. Reaffirmer et approuver l’appui continu offert par la 
MINUSTAH pour faciliter les initiatives du Gouvernement de transition; 

v) Reaffirmer a quel point il importe de rejeter la violence, de proteger 
les droits de l’homme et de lutter contre l’impunite; 

vi) Engager toutes les parties a participer sans reserve au processus 
electoral, en accord avec le calendrier propose par le Conseil electoral 
provisoire, et a appuyer la tenue d’elections libres et regulieres, tant a 
l’echelon local qu’au niveau national en 2005, et le transfert du pouvoir 
aux autorites qui auront ete elues; 

vii) Souligner l’importance cruciale qu’il y a a engager immediatement 
un dialogue national ouvert a tous et place sous le controle du peuple 
hai'tien; 

viii) Faire part de la determination du Conseil de securite de voir tous 
les fonds annonces se materialiser promptement; 

Evaluer le degre de coordination obtenu par la MINUSTAH dans tous les 
son mandat et celui des activites menees dans la capitale et dans le reste 

c) Examiner les progres realises jusqu’a present et evaluer les besoins dans 
les domaines suivants : 

i) Securite : 


b) 

aspects de 
de File; 
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a. Police. Evaluer la situation de la Police nationale hai'tienne, 
les mecanismes envisages pour la reformer et la creation d’une force de 
police credible, responsable de ses actes et respectee; 

b. MINUSTAH. Evaluer l’execution de la Mission dans le 
domaine de la securite et la voie a suivre, en tenant compte des capacites 
actuelles de la Police nationale et de la necessite de renforcer la 
cooperation entre la Police nationale et la Mission; 

c. Desarmement, demobilisation et reinsertion. Evaluer les 
mesures prises, notamment sur le plan juridique, pour mettre en oeuvre un 
programme global de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
qui s’adresse a tous les groupes armes illegaux, les mesures prises par le 
Gouvernement de transition et les mesures qui exigent une mise en oeuvre 
immediate, notamment de la part de la MINUSTAH; 

ii) Transition politique : 

a. Reconciliation. Examiner ou en est le dialogue national et les 
mesures a prendre a cet egard par le Gouvernement de transition, avec le 
concours de la MINUSTAH; 

b. Elections. Examiner ou en sont la planification et la mise en 
oeuvre du processus electoral et veiller a ce que les elections se deroulent 
selon le calendrier prevu; 

iii) Droits de l’homme. Evaluer la situation des droits de l’homme, 
notamment en s’interessant aux activites de la Police nationale, aux cas 
de detention arbitraire et aux besoins particuliers des femmes et des 
enfants; 

iv) Developpement : 

a. Evaluer et encourager la mise en oeuvre de projets a effet 
rapide, qui ont des consequences directes sur les conditions de vie des 
Hai'tiens, notamment dans les zones urbaines pauvres; 

b. Examiner, en concertation avec le Groupe consultatif ad hoc 
du Conseil economique et social sur Haiti, les moyens d’aider le 
Gouvernement de transition a elaborer et a mettre en oeuvre des projets 
de developpement dans le pays, comme prevu dans le cadre de 
cooperation interimaire, et a formuler une strategic de developpement 
inscrite dans la duree; 

v) Renforcement des institutions. Analyser revolution des projets et 
programmes relatifs a Tetat de droit et a la reforme du secteur de la 
securite, notamment les institutions judiciaires et penitentiaires, et 
evaluer les besoins et les problemes dans ces domaines; 

vi) Situation humanitaire. Evaluer la situation humanitaire. 


0529486f.doc 


3 



